
Annexe VI.3 

Administration des procédures relatives aux mesures d'urgence 

Engagement d'une procédure  

1. Une procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence pourra être engagée par voie de 
requête ou de plainte déposée par une entité habilitée en vertu de la législation intérieure. 
L'entité qui dépose la requête ou la plainte devra démontrer qu'elle est représentative de la 
branche de production nationale qui produit un produit similaire au produit importé ou un 
produit directement concurrent. 
 

2. Une Partie pourra engager une procédure de sa propre initiative, ou demander à l'organisme 
d'enquête compétent de s'en charger. 
 

3. Sous réserve des dispositions de la présente annexe, les délais applicables à ces procédures 
seront ceux que prévoit la législation intérieure de chacune des Parties. 

Contenu d'une requête ou d'une plainte  

4. Lorsqu'une enquête est ouverte par suite d'une requête ou d'une plainte déposée par une 
entité représentative d'une branche de production nationale, l'entité devra, dans sa requête 
ou sa plainte, fournir les renseignements suivants, dans la mesure où le public peut obtenir 
ceux-ci de sources gouvernementales ou autres, ou les meilleures données estimatives ainsi 
que leur base de calcul si ces renseignements ne sont pas disponibles :  
 

a. désignation du produit - le nom et la désignation du produit importé en cause, la 
sous-position tarifaire dans laquelle ce produit est classé et le traitement tarifaire 
actuel du produit, ainsi que le nom et la désignation du produit national concerné qui 
est similaire ou directement concurrent;  
 

b. représentativité  
 

i. les noms et adresses des entités qui déposent la requête ou la plainte, et 
l'emplacement des établissements où est produit le produit d'origine 
nationale;  
 

ii. le pourcentage de la production nationale du produit similaire ou directement 
concurrent qui est attribuable à ces entités, et les motifs sur la base desquels 
elles se prétendent représentatives d'une branche de production; et 
  

iii. les noms et emplacements de tous les autres établissements nationaux où 
est produit le produit similaire ou directement concurrent;  
 

c. données sur les importations - les données sur les importations pour chacune des 
5 années complètes les plus récentes qui constituent le fondement de l'allégation 
selon laquelle le produit en cause est importé en quantités accrues, aussi bien en 
termes absolus que par rapport à la production nationale, selon le cas;  
 

d. données sur la production nationale - les données touchant la production nationale 
totale du produit similaire ou directement concurrent, pour chacune des 5 années 
complètes les plus récentes;  
 

e. données faisant état d'un préjudice - les données quantitatives et objectives 
indiquant la nature et l'étendue du préjudice subi par la branche de production 
concernée, telles que les données faisant état d'une évolution du niveau des ventes, 
des prix, de la production, de la productivité, de l'utilisation de la capacité, de la part 
de marché, des profits et pertes, et de l'emploi;  



f. cause de préjudice - une énumération et une description des causes présumées du 
préjudice, ou de la menace de préjudice, et un résumé des raisons pour lesquelles 
les importations accrues du produit seraient, soit en termes réels, soit par rapport à 
la production nationale, la cause du préjudice grave ou de la menace de préjudice 
grave, avec données pertinentes à l'appui; et  
 

g. critères d'inclusion - les données quantitatives et objectives indiquant la part des 
importations représentée par les importations en provenance du territoire de l'autre 
Partie, et les opinions du requérant sur la mesure dans laquelle ces importations 
contribuent de manière importante au préjudice grave, ou à la menace de préjudice 
grave, causé par les importations de ce produit.  
 

5. Les requêtes ou plaintes seront rendues publiques dans les moindres délais après leur dépôt, 
sauf dans la mesure où elles contiennent des renseignements commerciaux confidentiels.  

Publication d'avis 

6. Dès l'engagement d'une procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence, l'organisme 
d'enquête compétent en publiera avis au journal officiel de la Partie. L'avis indiquera le nom 
du requérant ou autre demandeur, le produit importé visé par la procédure ainsi que sa sous-
position tarifaire, la nature de la détermination à faire et le délai alloué à cette fin, la date et 
le lieu de l'audience publique, les délais pour la présentation des mémoires, exposés et 
autres documents, l'endroit où la requête et les autres documents déposés au cours de la 
procédure peuvent être examinés, et le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du bureau 
où des renseignements complémentaires peuvent être obtenus.  

7. Lorsqu'une procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence est engagée par suite 
d'une requête ou d'une plainte déposée par une entité se prétendant représentative de la 
branche de production nationale concernée, l'organisme d'enquête compétent ne fera pas la 
publication d'avis requise par le paragraphe 5 avant de s'être d'abord assuré que la requête 
ou la plainte satisfait aux conditions du paragraphe 3, notamment en matière de 
représentativité.  

Audience publique 

8. Pour chaque procédure, l'organisme d'enquête compétent devra :  
 

a. tenir une audience publique, moyennant préavis raisonnable, afin de permettre à 
toutes les parties intéressées, et à toute association représentant les intérêts des 
consommateurs sur le territoire de la Partie qui engage la procédure, de comparaître 
en personne ou par procureur, de présenter des éléments de preuve et de se faire 
entendre sur la question du préjudice grave, ou de la menace de préjudice grave, et 
sur la mesure corrective appropriée; et  
 

b. donner à toutes les parties intéressées et à toute association de cette nature 
comparaissant à l'audience la possibilité de contre-interroger les autres parties 
intéressées déposant à cette audience.  

Renseignements confidentiels 

9. L'organisme d'enquête compétent devra adopter ou maintenir des procédures relatives au 
traitement des renseignements confidentiels, protégés en vertu de la législation intérieure, 
qui sont fournis au cours d'une procédure; il exigera notamment que les parties intéressées 
et les associations de consommateurs qui fournissent ces renseignements en donnent par 
écrit des résumés non confidentiels ou, si elles indiquent qu'il n'est pas possible de résumer 
les renseignements, qu'elles en donnent les raisons.  

Preuve de préjudice et de causalité 



10. Dans la conduite de la procédure, l'organisme d'enquête compétent recueillera, du mieux 
qu'il le pourra, tous les renseignements se rapportant à la détermination à faire. Il évaluera 
tous les facteurs pertinents de nature objective et quantifiable qui se rapportent à l'état de la 
branche de production visée, y compris le coefficient et le niveau d'accroissement des 
importations du produit en cause, la part du marché national absorbée par l'augmentation 
des importations, et l'évolution du niveau des ventes, de la production, de la productivité, de 
l'utilisation de la capacité, des profits et pertes, et de l'emploi. Dans sa détermination, 
l'organisme d'enquête compétent pourra aussi tenir compte d'autres facteurs économiques, 
tels que l'évolution des prix et des stocks, et l'aptitude des entreprises de la branche de 
production à générer du capital.  
 

11. L'organisme d'enquête compétent ne fera une détermination positive de préjudice que si 
l'enquête démontre, sur la base de preuves objectives, l'existence d'un lien de causalité 
manifeste entre l'augmentation des importations du produit en cause et le préjudice grave ou 
la menace de préjudice grave. Lorsque des facteurs autres que l'augmentation des 
importations causent eux aussi un préjudice à la branche de production nationale, le 
préjudice en question ne pourra être attribué à l'augmentation des importations.  

Délibérations et rapport 

12. L'organisme d'enquête compétent devra, avant de faire une détermination positive dans une 
procédure relative à l'adoption d'une mesure d'urgence, prévoir un délai suffisant pour 
recueillir et examiner les renseignements pertinents, tenir une audience publique et donner 
la possibilité à toutes les parties et associations de consommateurs intéressées de préparer 
et de présenter leurs arguments.  
 

13. L'organisme d'enquête compétent publiera dans les moindres délais un rapport dans lequel il 
exposera ses constatations et ses conclusions, dûment motivées, sur tous les points 
pertinents de droit et de fait, et fera paraître un résumé de ce rapport au journal officiel de la 
Partie. Le rapport fera état du produit importé et de son numéro tarifaire, de la norme qu'il 
aura appliquée et de la constatation qu'il aura faite. Il indiquera les motifs de la 
détermination, ainsi que les points suivants :  

a. la branche de production nationale touchée par le préjudice grave ou menacée de 
préjudice grave;  
 

b. l'information justifiant sa constatation que les importations augmentent, que la 
branche de production nationale subit un préjudice grave ou est menacée de 
préjudice grave et que l'augmentation des importations cause ou menace de causer 
un préjudice grave; et 
 

c. si la législation intérieure le permet, toute constatation ou recommandation 
concernant la mesure corrective appropriée ainsi que les raisons la justifiant.  

14. L'organisme d'enquête compétent ne divulguera dans son rapport aucun renseignement 
confidentiel qui lui aura été fourni aux termes de tout engagement de non-divulgation 
souscrit au cours de la procédure.  

 


